Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 12496 du role 
Inscrit le 20 novembre 2000 


Audience publique du 17 janvier 2002 


Recours forme par Monsieur ... 

contre un decompte etabli par 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 12496 du role, deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 20 novembre 2000 par Maitre Alain GROSS, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., 
fonctionnaire, demeurant a L-. . ., . . ., . . ., tendant a la reformation d’un decompte etabli en 
date du 18 aout 2000 par le service de recedes de 1’ administration des Contributions 
directes adresse a feu Monsieur ..., aux mains de Monsieur ..., prequalifie ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 20 fevrier 2001 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le decompte entrepris ; 

Oul le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Albert RODESCH, en 
remplacement de Maitre Alain GROSS ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 18 aout 2000, le service de recedes de 1’ administration des 
Contributions directes a etabli un decompte au sujet de l’impdt sur le revenu pour les 
annees 1990 a 1998 et pour l’impot sur la fortune des annees 1990 a 1999, adresse a feu 
Monsieur ... et envoye a Monsieur .... II ressort de ce decompte etabli « a la suite des 
bulletins d’impdt du 18 aout 2000 », que Monsieur ... etait redevable d’une somme totale 
de 1.054.420. -francs en faveur de E administration des Contributions directes. 

Par un courrier du 24 aout 2000, Monsieur ..., declarant agir en son nom propre 
ainsi que « pour les heritiers ... », informa 1’ administration des Contributions directes de 
ce que le contenu de ce decompte lui etait incomprehensible et qu’il avait du mal a 
comprendre les raisons sur base desquelles son dossier aurait « subi un recalcul de 10 
annees ». Sur ce, il pria la « direction de l ’administration des Contributions directes » de 
l’informer « sur les differents traitements ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 20 novembre 
2000, Monsieur ... a fait introduire un recours tendant a la reformation du decompte 
precite du 1 8 aout 2000. 





A l’appui de son recours, il invoque comme unique moyen la prescription 
quinquennale en soutenant que du fait que la creance du Tresor se prescrirait par 5 ans, il 
ne serait pas redevable de l’impot applique pour les annees 1990 a 1994 inclus. 

Le delegue du gouvemement conclut d’abord a l’irrecevabilite du recours du fait 
que la requete introductive d’instance ne respecterait pas Particle l er de la loi modifiee du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, en ce 
qu’elle n’indiquerait pas avec toute la precision requise la decision contre laquelle le 
recours est dirige ainsi que P autorite dont elle emane. 

S’il est vrai que Particle l er de la loi precitee du 21 juin 1999 exige que la requete 
contienne « la designation de la decision contre laquelle le recours est dirige », il n’en 
demeure pas moins qu’en Pespece la requete introductive d’instance precise que le 
recours est dirige contre une « decision de l ’administration des Contributions directes du 
18.08.2000 » et que, malgre le fait qu’aucun dossier fiscal n’a ete depose au greffe du 
tribunal administratif, en violation de Particle 8, paragraphe (5) de la loi precitee du 21 
juin 1999, le demandeur a verse le document entrepris, a savoir le decompte etabli par le 
bureau de recedes de P administration des Contributions directes en date du 18 aout 2000 
apres le rapport effectue par le juge rapporteur lors de P audience a laquelle P affaire avait 
ete fixee pour plaidoiries, de Paccord du delegue du gouvemement, de sorte que ce 
moyen d’irrecevabilite est a declarer non fonde, etant donne que Particle l er precite a ete 
respecte et que l’Etat a pu utilement exercer ses droits de la defense. 

Le deuxieme moyen d’irrecevabilite invoque par le representant etatique, tire 
d’une pretendue violation de Particle 2 de la loi precitee du 21 juin 1999, dans la mesure 
ou la decision entreprise ne figurerait pas parmi les pieces versees a l’appui de la requete 
introductive d’instance est egalement a declarer non fonde pour les memes motifs que 
ceux retenus au titre du premier moyen d’irrecevabilite. 

Avant de proceder a l’analyse du troisieme moyen d’irrecevabilite invoque par le 
delegue du gouvemement et tire de la violation de Particle 8, paragraphe (3) de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, en ce qu’il ne serait pas etabli que Monsieur ... ait introduit une reclamation 
contre une quelconque decision d’imposition, de sorte que le recours serait a declarer 
irrecevable du fait qu’a defaut d’ avoir introduit une reclamation contre une decision 
d’imposition, cette demiere ne pourrait pas etre attaquee directement devant les 
juridictions administratives, il y a lieu d’analyser le moyen discute au cours des 
plaidoiries, a la suite du depot, apres le rapport du juge-rapporteur tel que releve ci-avant, 
du document attaque par la requete introductive d’instance, suivant lequel un recours 
dirige contre un decompte serait a declarer irrecevable, alors que le recours aurait du etre 
dirige contre les bulletins d’imposition proprement dits, etant donne que ce moyen 
constitue un moyen d’ordre public que le tribunal serait en droit de soulever d’office, 
puisqu’il tend a assurer le respect des regies tenant a sa competence. 

Le decompte etabli au 18 aout 2000 par le service de recettes de P administration 
des Contributions directes renseigne les cotes de l’impot sur le revenu et de l’impot sur la 
fortune pour les annees 1990 a 1998 et 1990 a 1999 respectivement comme etant dues et 
exigibles en invitant la succession de feu Monsieur ... a les payer pour le 23 septembre 
2000, sous peine de la mise en compte d’interets de retard. 
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II ressort du libelle globalement considere de la requete introductive d’ instance 
introduite en date du 20 novembre 2000 pour compte de Monsieur ... ainsi que des 
declarations fournies par son mandataire au cours de l’audience, que le recours sous 
analyse est dirige contre le predit decompte en ce qu’il exige le paiement de cotes 
d’impot qui ne seraient pas dues pour les annees 1990 a 1994 inclus. 

Force est done de constater que Monsieur ... n’a pas entendu deferer au tribunal 
les bulletins d’impot ayant fixe les cotes d’impot respectives quant a l’impot sur le revenu 
et a l’impot sur la fortune, mais seulement le susdit decompte. 

Or, un decompte emis par un bureau de recettes ne fixe aucune cote d’impot et ne 
comporte aucune autre decision sur une obligation du contribuable concerne a l’egard de 
1’ administration fiscale, mais se confine par essence a relater les cotes d’impot fixees 
moyennant bulletins d’impot par le bureau d’imposition et les echeances de paiement 
resultant de la loi ou, le cas echeant, de decisions du bureau d’imposition. II ne constitue 
par voie de consequence ni un bulletin au sens du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abregee « AO », ni une autre 
decision au sens du paragraphe 237 AO, de sorte qu’un recours contre un decompte est 
irrecevable, faute pour celui-ci de constituer une decision soumise au controle des 
juridictions de l’ordre administratif. II importe peu dans ce contexte de savoir si la lettre 
precitee du 24 aout 2000 adressee a la direction de 1’ administration des Contributions 
directes et dirigee contre le predit decompte est susceptible de constituer une reclamation 
valable effectuee au nom des heri tiers de feu Monsieur .... 

II suit des developpements qui precedent que le recours est irrecevable. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

M. Schockweiler, vice-president 

M. Campill, premier juge 

Mme Lamesch, juge 

et lu a l’audience publique du 17 janvier 2002 par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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